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L’amélioration du fonctionnement de la justice 

prud’homale : plus rapide et plus efficace ! 

 
Très attendu, le décret n°2016-660 du 20 mai 2016 de la loi Macron sur la 

procédure prud’homale refond profondément la procédure. 

Quelques éléments de décryptage. 

 

 Le lien d’instance  

 Saisine du CPH par une requête motivée 

Pour les instances introduites à compter du 1er août 2016, le Conseil de 

prud’hommes sera saisi par voie de requête. 

La requête devra contenir un exposé sommaire des motifs, par chef de demande, et 

être accompagnée d’un bordereau et des pièces que le demandeur souhaite 

invoquer à l’appui de ses prétentions. 

La requête devra toujours contenir les renseignements prévus par l’article 58 du 

Code de procédure civile.  

Un exemplaire supplémentaire par défendeur de la requête et du bordereau devra 

être envoyé au Conseil de prud’hommes, pour l’annexer à la convocation du 

défendeur. 

Le demandeur devra prendre contact avec le défendeur et lui envoyer directement 

ses pièces.  

Le défendeur sera, pour sa part, invité à communiquer ses pièces au Conseil de 

prud’hommes et au demandeur.  

 Avis et convocations adressés aux parties 

L’avis adressé au demandeur. Le greffe doit dorénavant aviser par tous moyens 

(simple lettre, convocation verbale, télécopie, courriel électronique) le demandeur des 

lieu, jour et heure de la séance de conciliation, ou de l’audience lorsque le préalable 

de la conciliation ne s’applique pas. 

Cet avis doit comprendre :  

­ une mention l’invitant à adresser ses pièces au défendeur avant la tenue du 

BCO, ou l’audience du bureau de jugement. 

­ une mention lui rappelant qu’en cas de non comparution sans motif légitime, 

il pourra être statuté en l’état des pièces et moyens communiqués par l’autre 

partie. 
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La convocation adressée au défendeur. Le défendeur est convoqué, par le greffe, 

par LRAR, indiquant : 

­ les noms, profession et domicile du demandeur ;  

­ les lieu, jour et heure du BCO ou de l’audience du bureau de jugement ; 

­ le fait que des décisions exécutoires à titre provisoire pourront, même en son 

absence, être prises contre lui et qu’en cas de non-comparution sans motif 

légitime, il pourra être statué en l’état des pièces et moyens 

contradictoirement communiqués par l’autre partie. 

 

La convocation doit, en outre, comprendre : 

- une mention l’invitant à communiquer au greffe les pièces qu’il entend 

produire et à les adresser au demandeur avant le BCO. 

 

 Suppression des règles de l’unicité, de la recevabilité des demandes 

nouvelles en tout état de cause et de la péremption de l’instance 

Unicité de l’instance. Le décret supprime cette règle, et sa suppression conduit à 

appliquer à la procédure prud’homale le droit commun de la recevabilité des 

demandes nouvelles.  

Recevabilité des demandes nouvelles. L’article R.1452-7 du Code du travail est 

également supprimé. Il est donc désormais possible de présenter des demandes 

additionnelles que si elles se rattachent aux prétentions originaires par un lien 

suffisant, ce qui relève du pouvoir souverain d’appréciation du juge du fond.  

En appel, les prétentions nouvelles sont irrecevables d’office, à moins que celles-ci 

aient pour objet d’opposer compensation, de faire écarter les prétentions adverses 

ou de faire juger les questions nées de l’intervention d’un tiers, ou de la survenance 

ou de la révélation d’un fait.  

Péremption de l’instance. Le décret supprime la règle de péremption spécifique 

applicable en matière prud’homale. Aussi, désormais, l’instance est périmée 

lorsqu’aucune des parties n’accomplit de diligences pendant deux ans, sans qu’il 

soit nécessaire que la juridiction ait mis expressément des diligences à la charge 

des parties pour constater la péremption d’instance. 

Ces nouvelles dispositions s’appliqueront aux instances introduites à compter du 

1er août. 2016. 

 

 La conciliation et l’orientation  

  Orientation de l’affaire en cas d’échec partiel ou total de la conciliation  

Lorsqu’il n’a pas été possible d’aboutir à une conciliation totale, il revient au BCO de 

renvoyer le dossier devant le bureau de jugement. Différentes orientations sont 

alors possibles. 
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 Un renvoi vers le bureau de jugement dans sa composition restreinte  

(2 conseillers), cette orientation est possible à deux conditions : 

 si « le litige porte sur un licenciement ou une demande de résiliation 

judiciaire du contrat de travail » ;  

 mais surtout, si les parties en sont d’accord. 

 

Ces deux conditions sont cumulatives.Il s’agit d’une procédure accélérée, puisque 

le bureau de jugement doit statuer dans les trois mois de la décision d’orientation.  

 Un renvoi vers le bureau de jugement présidé par un juge du TGI.  

L’affaire peut être renvoyée devant cette formation, soit sur accord des parties, soit 

lorsque la nature du litige le justifie. 

Les conditions sont ici alternatives, il n’est donc pas nécessaire que les parties 

soient d’accord pour une telle orientation. Il suffit que le BCO estime que la nature 

du litige rende cette orientation appropriée, ce qui peut résulter de sa difficulté en 

droit ou en fait, du nombre de parties en cause, ou encore de ce que la question 

posée présente un caractère nouveau ou de principe. 

Lorsque cette orientation est choisie, la formation ne peut siéger de façon restreinte. 

Les juges se saisiront-ils de cette voie ? 

A défaut d’être renvoyée vers la formation restreinte ou vers la formation présidée 

par le juge du TGI, l’affaire est adressée au bureau de jugement statuant dans 

sa formation classique, composée de quatre conseillers. 

 Jugement immédiat lorsque en cas de non comparution du défendeur 

En cas de non comparution d’une des parties, les conseillers composant le BCO ont 

dorénavant vocation à juger sur le champ l’affaire, dans le cadre du bureau de 

jugement dans sa composition restreinte.  

Lorsque la partie non comparante est le demandeur, le BCO peut : 

- juger l’affaire ;  

- renvoyer l’affaire à une audience ultérieure ; 

- déclarer la requête caduque.  

 

Lorsque la partie non comparente est le défendeur, le BCO peut : 

- juger l’affaire ; 

- ordonner un report de l’affaire. 

 

 

 La mise en état par le BCO  

 Nouvelle procédure de mise en état des dossiers 

Le décret renforce les pouvoirs du BCO pour la mise en état des dossiers qui, 

depuis le 26 mai 2016, l’assure jusqu’à la date qu’il fixe pour l’audience de 

jugement. 
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Le bureau doit dorénavant fixer les délais et conditions de communication des 

prétentions, moyens et pièces. 

L’organisation des échanges est renforcée. La fixation d’un calendrier de 

communication des pièces et conclusion devient une obligation pour le BCO. 

Si les parties ne respectent pas ces modalités, le bureau peut radier ou renvoyer 

l’affaire. 

 Les mesures provisoires  

Le BCO conserve le pouvoir d’adopter des mesures provisoires. 

Le BCO peut également désormais prendre une décision provisoire palliant 

l’absence de délivrance par l’employeur de l’attestation chômage, bien qu’elle ne 

libère pas l’employeur de ses obligations relatives à l’assurance chômage.  

 Impossibilité de soulever l’incompétence de la section à l’issue du BCO  

Le décret impose dorénavant que l’incompétence de la section du Conseil de 

prud’hommes ne puisse plus être soulevée par les parties que devant le BCO, ou 

lorsque l’affaire est directement portée devant le bureau de jugement.  

 
 Le bureau de jugement  

Lorsque l’affaire n’est pas en état d’être jugée devant le bureau de jugement, il peut 

assurer sa mise en état dans les cas précis suivants : 

- l’affaire a fait l’objet d’une tentative de conciliation préalable, mais n’était pas 

prête à être plaidée ; 

- l’affaire relève d’un cas de saisine directe du bureau de jugement prévue par 

la loi. 

Le rôle de mise état du bureau de jugement est le même que celui du BCO, il peut 

prendre toutes mesures nécessaires à sa mise en état et peut ordonner toutes 

mesures d’instruction utiles. 

Les règles relatives à l’assistance et à la représentation, quant à la possibilité pour 

toute partie de se référer à ses écritures, et à l’obligation de structuration et de 

consolidation des écritures, sont également applicables.  

Le décret rappelle enfin l’exclusion, par le bureau de jugement, des éléments 

communiqués tardivement. Une partie ne sera donc pas admise à communiquer 

tardivement ses prétentions, moyens et pièces si elle n’est pas en mesure 

d’invoquer un motif légitime, et que la tardiveté de cette communication porte 

atteinte aux droits de la défense. 

 Jugement en cas de non-comparution d’une partie 

Non-comparution du défendeur. Le décret prévoit que lorsque le défendeur ne 

comparait pas, il est statué sur le fond. Toutefois, s’il a justifié en temps utile d’un 

motif légitime, il est avisé par tous moyens de la prochaine audience du bureau de 

jugement. 
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Non-comparution du demandeur. Le décret prévoit que dans le cas où, sans motif 

légitime, le demandeur ne comparait pas devant le bureau de jugement : 

- le défendeur peut requérir un jugement sur le fond qui sera contradictoire ; 

- le bureau de jugement peut, même d’office, déclarer caduque la requête.  

 

La règle selon laquelle la demande peut être renouvelée une fois lorsque le bureau 

de jugement déclare la citation caduque est donc suppirmée. 

 

 Conciliation par le bureau de jugement 

Qu’il soit directement saisi de l’affaire, ou que celle-ci ait fait l’objet d’une tentative 

de conciliation par le BCO, le bureau de jugement peut tenter de concilier les 

parties. 

 Prononcé du jugement 

Le décret apporte des précisions quant au prononcé du jugement. Désormais, la 

décision peut être rendue à l’issue des débats, mais cette possibilité doit rester 

exceptionnelle et ne doit s’appliquer qu’aux cas les plus simples.  

Si elle ne peut être immédiatement rendue, il revient au président d’indiquer aux 

parties la date à laquelle le jugement sera prononcé. 

Enfin, le prorogé du jugement doit être nécessairement motivé, et doit conserver un 

caractère exceptionnel. Il relève de la responsabilité du président d’audience d’en 

informer les parties avant la date de délibéré initiaielement fixée, par un avis 

exposant les motifs de la prorogation et la nouvelle date de délibéré. 

 Saisine pour avis de la Cour de cassation  

Avant de statuer sur l’interprétation d’une convention ou d’un accord collectif 

présentant une difficulté sérieuse, les juridictions judiciaires peuvent solliciter l’avis 

de la Cour de cassation, selon l’article L. 441-1 alinéa 2 du Code de l’organisation 

judiciaire. 

Le décret institue en outre une formation spécialisée, comprenant, outre le premier 

président, le président de la chambre sociale, un président de chambre désigné par 

le premier président, quatre conseillers de la chambre sociale et deux conseillers, 

désignés par le premier président, appartenant à une autre chambre.  

Cette nouvelle disposition s’applique aux demandes d’avis effectuées depuis la 

publication du décret, soit le 26 mai 2016. 

 L’assistance et la représentation : alignement sur les procédures 

d’appel classiques 

 Suppression de l’obligation de comparution personnelle 

Depuis le 26 mai 2016, les parties sont désormais dispensées de comparaître 

personnellement, en leur permettant d’être représentées.  
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Elles n’ont donc plus l’obligation de justifier leur absence par un motif légitime 

lorsque leur représentant est présent.  

Les parties ne sont désormais contraintes de comparaître en personne que lorsque 

les conseillers demandent à les entendre. 

 Modification de la liste des personnes habilitées à assister ou 

représenter les parties 

Le décret fait évoluer la liste des personnes intervenant au titre de la défense 

syndicale. 

Ainsi, à compter du 1er août 2016, sont admis à assister ou représenter les parties : 

- les salariés ou les employeurs appartenant à la même branche d’activité ;  

- les défenseurs syndicaux (substituants les anciens délégués permanents ou 

non permanents) ;  

- le conjoint, le partenaire lié par un pacte civil ou solidarité, ou le concubin ;  

- les avocats.  

 

La substitution des défenseurs syndicaux aux délégués permanents ou non 

permanents s’applique aux instances et appels introduits à compter du 1er août 

2016. La partie qui était défendue par un délégué permanent ou non permanent, 

pourra continuer à l’être jusqu’à l’issue de l’instance, que l’organisation à laquelle 

appartient l’intéressé soit ou non représentative.  

 

Le mandataire, s’il n’est pas avocat, doit justifier d’un pouvoir spécial l’autorisant 

expressément, devant le BCO, à participer à la séance de conciliation et aux 

mesures d’orientation.  

 

 Structuration et consolidation des écritures 

Le décret prévoit que lorsque toutes les parties comparantes formulent leurs 

prétentions par écrit et qu’elles sont assistées ou représentées par un avocat :  

- les écritures doivent formuler expressément les prétentions ainsi que les 

moyens en fait et en droit sur lesquels chacune de ces prétentions est 

fondée avec indication pour chaque prétention des pièces invoquées ; 

- un bordereau énumérant les pièces justifiant ces prétentions doit être 

annexé aux conclusions ; 

- les prétentions sont récapitulées sous forme de dispositif ; 

- il n’est statué que sur les prétentions énoncées au dispositif ; 

- les prétentions et moyens non repris dans les dernières conclusions sont 

réputés abandonnés et il n’est statué que sur les dernières conclusions 

communiquées. 

 

Si une partie prend un avocat en cours de procédure, il revient à la juridiction de 

veiller au respect d’un délai raisonnable afin que les parties puissent se mettre en 

conformité avec la règle si nécessaire. 
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Cette nouvelle obligation ne s’applique qu’aux instances introduites à compter du 

1er août 2016.  

 

 L’appel en matière prud’homale 

 Représentation obligatoire par avocat ou défenseur syndical  

Pour tous les appels introduits à compter du 1er août 2016, les parties seront tenues 

d’être représentées par un défenseur syndical ou, à défaut, par un avocat.  

Le Ministère de la Justice vient de confirmer que le timbre fiscal de 225 € prévu pour 

les procédures d’appel avec représentation obligatoire ne sera pas exigible aux 

appels introduits en matière prud’homale à compter du 1er août 2016. 

En outre, tous les actes de procédure devront être effectués via le RPVA, dont 

l’accès est réservé aux seuls avocats de la juridiction concernée. Les défenseurs 

syndicaux devront, quant à eux, le remettre directement au greffe sous format 

papier. 

La procédure ordinaire est désormais rythmée ainsi : 

- déclaration d’appel dans le délai d’un mois avec constitution d’avocat ou par 

un défenseur syndical ; 

- en cas de retour ou d’absence de réception de la lettre de l’avis adressé par 

le greffe, obligation de signifier la déclaration d’appel dans le délai d’un 

mois ;  

- l’appelant dispose d’un délai de trois mois à compter de la déclaration 

d’appel pour conclure ;  

- l’intimé dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification des 

conclusions pour conclure et former un éventuel appel incident ;  

- l’intimé à l’appel incident dispose d’un délai de deux mois à compter de la 

notification pour conclure. 

 

A l’issu de ces délais, le conseiller de la mise en état pourra fixer un délai de clôture 

de l’instruction et, si nécessaire, un calendrier d’échanger de nouvelles conclusions. 

 

Ces nouvelles dispositions impliqueront nécessairement une augmentation du 

coût des procédures en appel, les parties représentées par un avocat ne pouvant 

désormais échapper aux frais suivants : 

 

- frais de postulation (avocats ou avoués) dès lors que les avocats ne peuvent 

accéder au RPVA que de leur juridiciation, 

- frais d’huissier de justice pour la signification des déclarations d’appel et 

éventuellement des écritures lorsque la partie adverse n’a pas constituée 

avocat. 
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 La résolution amiable des différends 

La loi Macron a développé plusieurs modes alternatifs de règlement des litiges 

suivants. 

 Résolution amiable des différends dans un cadre conventionnel 

Médiation et conciliation conventionnelle. La procédure de médiation 

conventionnelle est désormais pleinement applicable à tout différend qui s’élève à 

l’occasion d’un contrat de travail, qu’il ait ou non un caractère transfrontalier. 

Procédure participative. La procédure participative, qui permet aux parties à un 

différend de rechercher une solution consensuelle, chacune avec l’assistance de 

leur avocat, est dorénavant possible dans le cadre d’un différend prud’homal. 

Dans l’un et l’autre des cas, le BCO statue sans débat sur la requête qui lui est 

présentée aux fins d’homologation, sauf s’il estime nécessaire d’entendre les 

parties. 

 Résolution amiable des différends dans un cadre judiciaire 

Le BCO, le bureau de jugement ou la formation de référé peut, à n’importe quel 

stade de la procédure, imposer aux parties de rencontrer un médiateur qui les 

informe sur l’objet et le déroulement de la mesure.  

Le Conseil de prud’hommes peut également désigner un médiateur aux fins de les 

entendre, et de confronter leurs points de vue pour permettre de trouver une 

solution au litige qui les oppose. 

L’accord issu de la résolution amiable est homologué par le BCO ou le bureau de 

jugement selon les cas. A défaut d’accord, l’instance se poursuit devant le Conseil 

de prud’hommes.  

 

 La création d’un nouveau référé : le référé en la forme  

 

Le décret institue, à l’article R.1455-12 du Code du travail, un référé en la forme.  

 

Cette procédure permet, dans des cas d’urgence, que le Conseil des prud’hommes 

examine l’affaire et que des mesures définitives et non provisoires soient prises.  

 

S’il est saisi à tort en la forme des référés, le Conseil de prud’hommes pourra alors 

renvoyer l’affaire au bureau de jugement dans les conditions de l’article R.1455-8 du 

Code du travail. 

 

 Le contentieux des élections professionnelles  

Désormais, les recours à l’encontre de la décision de l’autorité administrative 

concernant le protocole préélectoral relèvent du juge judiciaire. 

Le tribunal d’instance, qui statue en dernier ressort, doit être saisi dans les 15 jours 

suivant la notification de la décision, avec mention de voies et délais de recours, par 

LRAR.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FD7807D7C1404407B71B68B0FB64586D.tpdila23v_3?idArticle=JORFARTI000032576267&cidTexte=JORFTEXT000032576110&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018484969&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018484969&dateTexte=&categorieLien=cid

